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Certifications PEFC : 
Chaine de contrôle 
RED II 
 
Conditions 
d’intervention de 
QUALISUD 

Ce document présente les modalités de certification par 
QUALISUD de la chaîne de contrôle PEFC telle que définie dans 
le document PEFC ST 2003 : 2020 ainsi que celles selon les 
exigences supplémentaires pour les organisations fournissant 
de la biomasse forestière – RED II définies dans le document 
PEFC ST 5002.  
 
Ces certifications sont réalisées dans le respect des règles 
établies par PEFC  pour les organismes certificateurs, définies 
respectivement dans les documents PEFC ST 2003:2020 et 
PEFC ST 5003:2024 et selon la norme ISO/CEI 17065. 
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1. Présentation de QUALISUD 

1.1. Carte d’identité, valeurs et déontologie 

QUALISUD est une entreprise associative (association régie par la loi de 1901) dont l’objet est le 
contrôle et la certification dans les filières agricoles, agroalimentaires et de produits forestiers. 
Son but principal est de participer activement à la mise en place des démarches de qualité 
menées sur le territoire. Crée en 1965 par des organisations professionnelles agricoles elle a 
étendu ses activités à la filière forêt bois en 2002. 

Sa gouvernance professionnelle est fortement attachée à des valeurs partagées par ses 
dirigeants et l’ensemble des salariés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Engagé dans une démarche RSE depuis 2019, QUALISUD exige de la part de ses 
équipe le respect le respect de principes de déontologie forts : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, QUALISUD s’engage à obtenir et maintenir les accréditations ou agréments exigés par les 
prestations de certification ou de contrôle qu’il délivre.  
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1.2. Activités et prestations 

 

En filière agroalimentaire, QUALISUD propose des prestations de certification de produit et de 
processus, d’inspection et de contrôle indépendant sur toute la chaîne de production (de 
l’exploitation agricole à la transformation des produits) et sur tout le territoire national. Les 
prestations les plus marquantes : contrôle des AOP, IGP et Label Rouge, certification de 
l’agriculture biologique, contrôle de marques nationales (viandes de France)… 

 

En filière foret bois, QUALISUD est fortement impliqué, depuis son démarrage, dans la 
certification de la chaîne de contrôle PEFC 

Détail des activités en filière forêt bois 
 

✓ certification de la chaîne de contrôle PEFC et son complément éventuel PEFC RED : 
certification monosite et multisite 

✓ certifications de bois régionaux : Bois des Alpes, Bois des territoires du Massif Central, 
Bois des Pyrénées 

✓ Contrôle de la démarche Bois de France 

✓ Evaluation de la conformité CE du contrôle de production en usine de Bois de structure 
à section rectangulaire classé pour sa résistance, selon la Norme EN 14081-1 
:2005+A1:2011 dans le cadre du règlement RPC  

✓ Contrôle du guide de bonne pratique emballages légers (GBP) 
 

 

QUALISUD dispose d’une équipe d’auditeurs salariés indépendants, de formation initiale en 
filière bois, pouvant intervenir sur le territoire national. 

QUALISUD n’a pas d’activité de conseil car cette dernière est incompatible avec l’activité de 
certification. Toutefois, QUALISUD, sur simple demande apporte toutes les explications 
nécessaires sur le contenu des cahiers des charges et des protocoles de certification ou de 
contrôle. 

Toutes les prestations sont encadrées par des contrats détaillés, dans le respect de la 
réglementation, des normes de la profession et des principes de déontologies détaillés 
précédemment. 
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2. Contextes et textes de référence 

 
PEFC est une marque de certification qui propose des référentiels pour promouvoir la gestion 
durable de la forêt. Elle se compose de deux certifications complémentaires qui permettent 
d’assurer au consommateur que son produit est issu de forêts gérées durablement, de sources 
contrôlées et/ou de matières recyclées : 

- La certification gestion durable de la forêt : cette 
certification est gérée par les entités régionales PEFC et les 
coopératives regroupées comme une EAC (Entité d’accès à la 
certification) 
- La certification de la chaîne de contrôle PEFC : 
Cette chaîne de contrôle s’applique à toutes les entreprises 
qui souhaitent vendre des matières avec une déclaration 
PEFC. Cette certification comprend à la fois des exigences du 
système de gestion de l’entreprise y compris pour ses sous-
traitants, des exigences sur les entrées et les sorties de 
matières forestière et/ou à base de bois ainsi que des 
exigences sur l’usage de la marque PEFC. Cette certification de la chaîne de contrôle peut être 
complétée pour permettre aux organisations certifiées pour la chaîne de contrôle PEFC de se 
conformer aux obligations de la directive RED II. 
 
Le site internet de PEFC France dispose d’outils de communication pour découvrir et connaître 
les actualités de la marque PEFC : www.pefc-france.org  En particulier, l’ensemble des 
documents de référence sont librement consultables dans la rubrique «Centre de documentation 
» du site internet www.pefc-france.org, notamment : 
✓ PEFC ST 2001 :2020 - Règles d’utilisation des marques PEFC – Exigences 
✓ PEFC ST 2002 :2020 - Chaîne de contrôle des produits forestiers et à base de bois – Exigences 
✓ PEFC ST 5002 : Exigences supplémentaires pour les organisations s’approvisionnant en 

biomasse forestière - RED II 
 
Le site de PEFC International https://pefc.org/ , onglet ressource, met à disposition des 
documents à usage obligatoire, en particulier :  
✓ PEFC ST 2003 : 2020 : Requirements for Certification Bodies operating Certification against 

the PEFC International Chain of Custody Standard  
✓ PEFC ST 5003:2024 : Additional requirements for certification bodies providing certification 

against PEFC ST 5002 – RED II 
✓ GD 2001 : 2025 : Chain of Custody of Forest and Tree Based Products and Related Standards  

Guidance for Use (Chaîne de traçabilité des produits forestiers et arboricoles et normes 
connexes - Guide d'utilisation) 

✓ Accepted abbreviation and translations of the PEFC International chain of custody 
claims (Abréviations et traductions acceptées des déclarations de la chaîne de contrôle 
PEFC) 

 
QUALISUD peut transmettre l’ensemble des documents cité ci-dessous sur simple demande à 
bois@qualisud.fr.   

http://www.pefc-france.org/
mailto:bois@qualisud.fr
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3. Organisation de QUALISUD et engagements des parties 

 

Les activités de certification de QUALISUD en filière bois et forêt sont gérées par le Pôle Bois de 
QUALISUD qui dispose de son propre personnel. 

Les interlocuteurs des entreprises candidates à la certification ou certifiées au sein de QUALISUD 
sont les suivants : 

▪ Le référent client PEFC pour toute question relative à la prestation de certification ainsi 
qu’à toute question technique, 

▪ L’équipe administrative du Pôle Bois pour la prise en charge administrative du dossier et 
pour son suivi. Ce service dispose d’une boite mail dédiée bois@qualisud.fr. Il est 
composé d’un secrétariat et de chargés de certifications compétents pour les dossiers du 
Pôle. 

▪ L’auditeur désigné qui prend contact pour la programmation des audits, réalise les audits 
et demande un plan d’actions correctrices et correctives en cas de non-conformité (dans 
ce dernier cas, il examine les réponses de l’entreprise afin les valider ou non ). 

L’ensemble de ce personnel reçoit la formation nécessaire pour bien maitriser les exigences de 
PEFC, de la norme de certification ISO/CEI 17065.  

Les auditeurs, de formation initiale en filière bois, reçoivent une formation théorique (norme ISO 
19011) et pratique en situation. Ils sont habilités par la direction de QUALISUD, après vérification 
de prérequis fixés par PEFC ainsi que réalisation d’une formation qualifiante dont le contenu est 
encadré par PEFC. 

 

L'ensemble des engagements de QUALISUD envers les entreprises concernant la certification 
PEFC sont précisés dans l'article 4 du contrat de certification signé entre chaque entreprise et 
QUALISUD. 

L'ensemble des engagements des entreprises envers QUALISUD concernant la certification PEFC 
sont précisés dans l'article 3 du contrat de certification signé avec QUALISUD. 

Ce contrat de certification doit être signé par les deux parties avant d'entamer le processus de 
certification. L’équipe administrative du Pôle Bois de QUALISUD se tient à la disposition des 
entreprises pour fournir une copie du contrat de certification. 

Il est également possible de contacter le service pour obtenir des informations complémentaires 
par mail ou par téléphone  (05.58.06.53.30). Dans tous les cas, QUALISUD s’engage à intervenir 
en toute indépendance et impartialité. Le respect de règles strictes de confidentialité sont 
garanties. Les valeurs de QUALISUD, exprimées dans un code éthique signé par l’ensemble de 
son personnel, sont disponibles sur www.qualisud.fr.  

  

http://www.qualisud.fr/
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4. Délivrance de la certification PEFC 

4.1. Les principales étapes 

 ST 2003 : 2020 § 7 + ISO 17065 §7 

ETAPES ACTIONS ACTEURS 
1 Demande de 

certification 
Demande de délivrance du certificat 
de chaîne de contrôle PEFC 

Entreprise candidate 

Information de l’entreprise 
candidate, transmission d’un dossier 
de candidature 

Service administratif 
de QUALISUD- 
Référent PEFC 

Transmission du dossier de 
candidature complété 

Entreprise candidate 

2 Recevabilité Prise en compte de la demande de 
délivrance du certificat 

Service administratif  

Vérification de la recevabilité de la 
complétude et de la recevabilité du 
dossier  

Chargé de certification 

3 Evaluation (audit) 
initiale 

Programmation et préparation de 
l’évaluation initiale de l’entreprise 
candidate 

Chargé de certification 
et Auditeur désigné 

Evaluation initiale de l’entreprise 
candidate, suivi des non-
conformités éventuellement 
constatées et des preuves de 
correction 

Auditeur désigné 

4 Délivrance du 
certificat 

Examen des conclusions de 
l’évaluation initiale et décision de 
délivrance de l’attestation pour une 
durée de 5 ans 

Chargé de certification 

5 Evaluation de 
suivi (année N+1, 
N+2, N+3, N+4) 

Préparation de l’évaluation de suivi 
de l’entreprise 

Auditeur désigné 

Evaluation de suivi de l’entreprise, 
suivi des non-conformités 
éventuellement constatées et des 
preuves de correction 

Auditeur désigné 

Décision si non conformités 
majeures non corrigées dans les 
délais 

Chargé de certification 

6 Evaluation pour 
renouvellement 
de certification 

Préparation de l’évaluation pour 
renouvellement de certification 

Chargé de certification 
et Auditeur 

Evaluation pour renouvellement de 
certification, suivi des non-
conformités éventuellement 
constatées et des preuves de 
correction 

Auditeur 

Examen des conclusions de 
l’évaluation initiale et décision de 
renouvellement du certificat pour 
une nouvelle durée de 5 ans 

Chargé de certification 
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4.2. Demande de certification et information du candidat 

4.2.1. Demande de certification de la chaîne de contrôle PEFC 

 

Pour signaler sa candidature à la certification de la chaîne de contrôle PEFC, l’entreprise 
candidate doit faire une demande auprès du : 

Pôle bois - QUALISUD 
1017 route de Pau 

40800 AIRE SUR L’ADOUR 
Tél : 05 58 06 53 30 
bois@qualisud.fr 

 

Toute demande d’une certification pour un groupe d'entreprises doit être transmise par une 
organisation (une des entreprises, une structure professionnelle…) qui sera désignée comme 
interlocuteur principal. 

Les entreprises d’exploitation forestières sont les premiers maillons de la chaîne de contrôle 
PEFC. Elles doivent être intégrées à la certification gestion durable après un audit de PEFC 
Territoires avant de candidater à la certification PEFC Chaîne de contrôle. Ceci est une exigence 
du contrat de notification signé entre QUALISUD et PEFC France.  

 

4.2.2. Information de l’entreprise candidate et transmission d’un dossier de 
candidature 

 

La délivrance de la certification PEFC nécessite qu'il ne subsiste plus aucune incompréhension 
entre l’entreprise candidate et QUALISUD sur les modalités de fonctionnement de la certification 
et sur les tarifs d'intervention. 

L’équipe administrative du Pôle bois de QUALISUD transmet au demandeur l’ensemble des 
informations relatives à la certification de la chaîne de contrôle PEFC et à l'usage de la marque 
PEFC 

▪ L’ensemble des référentiels de PEFC, 

▪ Le présent document référencé PEFC/P008/1, 

▪ Un plan d’audit type,  

▪ Un dossier de candidature à compléter et à retourner à QUALISUD : 
- Un formulaire de demande d’adhésion à PEFC à compléter, 
- Un formulaire de droit d’usage de la marque à compléter, 
- Une fiche de renseignement sur le candidat à compléter, 
- Un contrat de certification à retourner signé, 
- Une fiche de périmètre de certification à préciser,  
- La liste des éléments constituants le dossier technique tel que prévu par le référentiel 

PEFC à transmettre à QUALISUD 

▪ un devis pour la réalisation de la certification, à retourner signé à QUALISUD. 
L’’équipe administrative du Pôle bois de QUALISUD est à la disposition du demandeur pour 
toute informations et explication nécessaire.  

mailto:bois@qualisud.fr
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4.2.3. Prise en compte de la demande de certification 

 

QUALISUD engage la procédure de prise en compte de la demande de certification et planifie 
l’audit initial uniquement lorsque l’équipe administrative du Pôle bois a bien reçu et vérifié : 

▪ Le dossier de candidature complet y compris le contrat de certification signé, 
▪ Le devis signé, 
▪ La procédure de l’entreprise expliquant les modalités mises en place pour respecter les 

exigences des référentiels PEFC. 
▪ Pour les entreprises d’exploitation forestière, la preuve de l’intégration à un certificat de 

Gestion durable de la forêt ( Courrier de PEFC Territoires)  

Toute demande de transfert de certification (changement d’organisme certificateur) sera gérée 
comme une demande initiale de certification. 

QUALISUD pourra refuser de répondre à une demande de certification provenant d’un client : 

• non solvable au niveau financier, 
• ou pour lequel il aurait été informé de pratique illégale, 
• ou ayant des antécédents de non-conformités réitérées sur la même certification 

délivrées par un autre organisme certificateur, ou sur une autre certification délivrée par 
QUALISUD, 

• ou ayant des antécédents de dénigrement de la certification faisant l’objet de la demande, 
• ou pour tout autre raison fondamentale et avérée. 

 

4.3. Audit initial 

 

4.3.1. Modalités générales  

 

QUALISUD réalise l’audit initial afin de vérifier le respect des exigences des référentiels de la 
certification de la chaîne de contrôle PEFC 

Cet audit est réalisé par un des auditeurs habilités de QUALISUD. 

La durée minimale de réalisation de l’audit sur site respecte les exigences du référentiel-PEFC ST 
2003 : 2020, §7.4.7 d’une part et tient compte de la taille de l’entreprise (Chiffre d’affaires des 
activité bois et dérivés) d’autre part : 

▪ 4 heures  si CA bois <10 000 000 € 
▪ 8 heures si CA bois > 10 000 000 € 

Le chiffre d’affaires des activités bois et dérivés est demandé à l’entreprise dans le dossier de 
demande de certification. 

L'auditeur missionné par QUALISUD contacte l’entreprise afin de programmer l’audit initial à une 
date choisie d’un commun accord : cette date sera confirmée dans le plan d’audit transmis à 
l’entreprise par l’auditeur. 

L’auditeur dispose de l’ensemble des informations transmises à QUALISUD (périmètre d’audit, 
procédure de l’entreprise, …). 
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4.3.2. Contenu et déroulement de l’audit 

 

L’audit est réalisé selon les principes de la norme ISO 19011. 

Selon le référentiel PEFC ST 2003 : 2020 § 7.4.4, les objectifs de l’audit sont les suivants :  

Déterminer la conformité du processus de la chaîne de contrôle de l'organisation cliente : 

1. du processus de la chaîne de traçabilité avec les exigences de la norme de la chaîne de 
traçabilité et de sa mise en œuvre effective 

2. du système de gestion avec les exigences de la norme de la chaîne de traçabilité et de sa 
mise en œuvre effective 

3. du processus de la chaîne de contrôle avec les exigences visant à éviter 
l'approvisionnement en matières premières provenant de sources controversées, le cas 
échéant (exigences du DDS PEFC) et sa mise en œuvre effective 

4. de l'utilisation des marques PEFC en conformité avec la norme des marques PEFC et sa 
mise en œuvre effective et que le contrat de licence des marques, qui doit être signé entre 
l'organisation cliente et le Conseil PEFC ou un organisme autorisé par PEFC pour que 
l'organisation cliente soit autorisée à utiliser les marques PEFC, est valide. 

Note : L'utilisation des marques PEFC et des déclarations PEFC doit être évaluée au moment des 
audits de surveillance et de renouvellement. Lors des audits initiaux, toute utilisation proposée 
ou prévue des marques et des allégations PEFC doit être évaluée. 

L'auditeur devra pouvoir : 

1. S'assurer que les dispositions mises en œuvre sont cohérentes avec le périmètre de la 
certification défini préalablement lors de la demande et que ces dispositions sont 
conformes aux exigences de PEFC; 

2. S'assurer que l’entreprise a les capacités de continuer à respecter ces exigences ; 
3. Vérifier la mise en place et le fonctionnement du système de contrôle interne tel qu'il est 

défini dans la documentation de l’entreprise. 
4. Collecter les données requises par PEFC dans le cadre du contrat signé entre 

QUALISUD et PEFC France ( Chiffre d’affaire global de l’entreprise, chiffre d’affaire bois 
de l’entreprise, Coordonnées et contact pour PEFC et l’information si l’entreprise a fait 
des chantiers de bois sur pied) 

 

4.3.3. La grille d’audit 

 

L’auditeur enregistre ses constatations dans un document numérique appelé Grille d’audit. Cette 
grille d’audit énumère la liste des points d’audit et permet l’enregistrement de l’évaluation de leur 
conformité. Elle comprend des commentaires et observations qui permettent sa compréhension. 

Son contenu est transparent pour l’entreprise auditée ; lors de la réunion de clôture de l’audit elle 
est soumise à la signature de l’auditeur et de l’entreprise ; une copie de cette grille est transmise 
par mail à l’entreprise à l’issue de l’audit 
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4.3.4. Les non-conformités 

 

Tout non-respect des exigences des référentiels de PEFC et des engagements détaillés dans le 
contrat de certification constaté par l’auditeur est appelé non-conformité. Ces non-conformités 
sont catégorisées en non-conformités mineures ou non-conformités majeures. 

 PEFC ST 2003 : 2020 § 3.5 et 3.6  

- Les non-conformités majeures sont des non-conformités qui impliquent un risque 
systémique, c’est-à-dire qu’il y a un risque que d’autres exigences du système ne soient pas 
satisfaites. 

Exemple : La vérification de la validité du certificat PEFC n’est pas effective pour les fournisseurs, 
la matière a pu être intégrée comme certifiée alors qu’elle n’est pas certifiée. Il y a un risque que 
si elle n’est pas certifiée, le système de diligence raisonné n’ait pas été réalisé complètement. 

- Les non-conformités mineures n’impliquent pas de risque systémique. 

Exemple : L’audit externe a été préparé et les documents sont à jours mais le document 
formalisant l’audit interne n’est pas rempli, il y a un défaut de formalisation sans impact sur le 
reste du système de gestion 

 

Lors de l’audit initial et dans le cas où aurait été modifié de façon significative le périmètre de 
certification mentionné dans la fiche du périmètre de certification l’auditeur formalisera ces 
changements sous la forme d'une non-conformité majeure. 

Chaque non-conformité est formalisée sur une fiche de non-conformité, qui précise sa catégorie 
(mineure ou majeure) et le délai dont dispose l’entreprise pour transmettre à QUALISUD le plan 
d’action et les preuves de sa correction (ensemble des mesures correctrices et correctives 
permettant de conclure au retour à la conformité). Les fiches de non-conformités, les délais pour 
transmettre les plans d’action à QUALISUD et les suites données en cas de dépassement des 
délais,  sont présentés par l’auditeur à l’entreprise lors de la réunion de clôture de l’audit ; les 
fiches de non-conformités sont transmises à cette dernière avec la grille d’audit. 

 

4.3.5. Rapport d’audit et suites données aux non-conformités 

 

Dans les jours suivants l’audit, un rapport d’audit complet composé d’une présentation et de la 
conclusion de l’audit, de la grille d’audit et des non-conformités est transmis par mail à 
l’entreprise. 

Il appartient à l’entreprise de transmettre à QUALISUD au plus-tard 6 mois après l’audit le plan 
d’action et les preuves de correction ou d’actions correctives mises en œuvre. Les documents 
transmis sont évalués par l’auditeur qui se prononcera sur le respect ou non des exigences de 
PEFC (levées ou non des non-conformités). 
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4.4. Délivrance du certificat de la chaîne de contrôle PEFC 

 

Le chargé de certification du pôle bois analyse le rapport d'évaluation initiale complété de 
l’évaluation par l’auditeur des éventuelles actions correctrices et correctives proposées en 
réponse aux constats de non-conformités constatées lors de l’audit.  

Par délégation de la direction de QUALISUD, Il prend sa décision de certification en toute 
impartialité dans le respect des exigences des référentiels de PEFC. 

Toutes les non-conformités, qu’elles soient majeures ou mineures doivent avoir été corrigées 
pour que la certification soit délivrée. 

 

En cas de non-conformité et sans réponse de l’entreprise au bout de 6 mois, ou si toutes les non-
conformités n’ont pas été vérifiées au bout de 6 mois, la certification est refusée et le dossier est 
clos. 

 

En cas de décision de délivrance de la certification, l’entreprise candidate reçoit un certificat 
de chaîne de contrôle PEFC valable pour une durée maximale de 5 ans, à partir de la date de 
décision.  

L’équipe administrative du Pôle bois de QUALISUD transmet à PEFC France le dossier de 
candidature, les données de présentations de l’entreprise (comme demandé dans l’accord de 
notification avec PEFC France) et le certificat. Par la suite, PEFC France enverra à l’entreprise 
l’autorisation d'usage des marques PEFC et ses identifiants afin de pouvoir télécharger les logos 
de PEFC. 

En cas de refus de délivrance de certification, l’entreprise reçoit un courrier de QUALISUD qui 
explique les raisons de ce refus. Un appel à la décision est possible (voir Plaintes et recours). 
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5. Maintien de la certification PEFC 

 

5.1. Audit de suivi de la Certification PEFC pendant le cycle de 5 ans 

Durant la période de validité du certificat (5 ans), QUALISUD assure un suivi annuel afin de 
s’assurer du respect des exigences de PEFC.  

 

5.1.1. Programmation et durée des audits de suivi 

 

Un audit de suivi a lieu chaque année avec les précisions suivantes dans le référentiel PEFC ST 
2003 : 2020 : 

1. Une évaluation de suivi est réalisée tous les 12 mois plus ou moins 3 mois, 
2. Réalisation d’au moins quatre évaluations de suivi avant la date d’expiration du certificat. 

L’auditeur proposera jusqu’à 3 dates de rendez-vous : en cas de refus ayant pour conséquence le 
non-respect du rythme d’audit cité ci-dessus, la certification pourra être suspendue voire retirée. 

Les durées des audits de suivi et de renouvellement de certification seront établies à partir de la 
durée minimale tel que prévue pour les audits initiaux, éventuellement complétée d’une durée 
additionnelle expliquée par des facteurs de risque impactant les investigations d’audit et afin de 
respecter le PEFC ST 2003 :2020 §7.4.9. 

Cette durée additionnelle est établie à partir d’un score de détermination de la durée d’audit, mise 
à jour pour chaque entreprise, par QUALISUD en fonction de l’étendu des non-conformités et des 
suites données à l’issu de chaque évaluation, et par les auditeurs après chaque évaluation. Ce 
score est calculé en ajoutant les points tel qu’expliqué ci-dessous. 

  Points de facteur de risque impactant la durée d’audit 

Facteurs de risque Source 
d'information 0 (faible) 1 (critique) 3 

Evènement 
impactant la 
certification 

Score mis à 
jour par les 
chargés de 
certification 
pour l’audit à 
venir 

Pas de modification 
du périmètre de la 
certification depuis 
le dernier audit 

Modification du 
périmètre de la 
certification depuis 
le dernier audit 

Il y a eu une période 
de rupture de 
certification depuis 
le dernier audit 

Etendue des 
approvisionnements 
qui pourrait créer un 
risque significatif 
d'approvisionnement 
en matières 
premières à partir de 
sources 
controversées 

Score mis à 
jour par 
l’auditeur à 
l’issu de l'audit 
n pour l’audit 
n+1  

Que des 
approvisionnements 
en risque 
négligeable 

Approvisionnement 
hors France non 
certifié dans la 
chaîne de contrôle 
PEFC et classé en 
risque négligeable. 

Approvisionnement 
origine à risque 
significatif selon le 
référentiel PEFC 
dont la résolution 
de réduction des 
risques est à 
étudier et/ou avec 
des 
préoccupations 
fondées 
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  Points de facteur de risque impactant la durée d’audit 

Facteurs de risque Source 
d'information 0 (faible) 1 (critique) 3 

L’étendue des 
activités d'utilisation 
des marques PEFC 

Pas de marquage 
des produits ou 
marquage pour son 
propre comte 

Risque spécifique 
si B to C (marquage 
pour le client) 

Utilisation de la 
marque 
nécessitant un 
déplacement pour 
constat à plus de 
10 minutes de 
route. 

Externalisation 
d'activités entrant 
dans le champ 
d'application de la 
chaîne de contrôle 
de l'organisation 

Pas de sous-
traitants ou sous-
traitants certifié 
PEFC sur le 
périmètre audité. 

Moins de 5 sous-
traitants non 
certifiés PEFC COC 
sur le domaine  

5 ou plus de sous-
traitants non 
certifiés PEFC COC 
sur le domaine 

Résultat du dernier 
audit 

Constat de moins de 
2 non-conformités 
majeures et moins 
de 6 non-
conformités au total 

Constat de 2 non-
conformités 
majeures ou un 
total de non-
conformité 
supérieur à 5 

Constat de 3 ou 
plus non-
conformités 
majeures lors du 
dernier audit  

 

Le score de chaque entreprise permet de mettre à jour la durée de l’audit de suivi selon les règles 
suivantes : 

 CA Bois du dernier exercice 
< 10 000 000€ 

CA Bois du dernier exercice 
≥ 10 000 000€ 

durée audit de base  4 heures  8 heures  

si score < 7  Inchangé Inchangé 

Si score compris entre 7 et 9  +2 heures  Inchangé 

si score > 9 +4 heures  +2 heures  

 

Le client est tenu informé de la décision d’augmenter la durée d’audit au plus tard lors de la 
transmission du plan d’audit par l’auditeur. 

 

5.1.2. Modalité de réalisation des audits de suivi 

 

Les modalités de réalisation des audits de suivi sont les mêmes que pour l’audit initial avec en 
sus la vérification de la correction effective des non-conformités éventuellement constatées lors 
de l’audit précédent. 
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5.1.3. Suites données aux non-conformités constatées lors des audits de suivi 

 

Une attention particulière est apportée au suivi des non-conformités et à la vérification du retour 
à la conformité nécessaire pour pouvoir maintenir la certification. 

En cas de non-conformité majeure constatée lors de l’audit de suivi, l’entreprise dispose d’un 
délai de 2 mois pour transmettre à QUALISUD les plans d’actions correctives et correctrices et 
les preuves d’action permettant à l’auditeur de conclure au retour à la conformité.  

En cas de non-conformité mineure constatée lors de l’audit de suivi ou de renouvellement, 
l’entreprise dispose d’un délai de 2 mois pour transmettre à QUALISUD les plans d’actions 
correctives et correctrices. Ce plan d’action sera examiné par l’auditeur pour validation. 
L’efficacité du plan d’action et le retour à la conformité devront être constatés lors de l’audit 
suivant : dans le cas contraire, la non-conformité sera requalifiée en majeure. 

 
La certification sera suspendue dans un délai de 3 mois maximum après l’audit s’il 
subsiste une non-conformité majeure non corrigée (cf. §6) : éléments non transmis par 
l’entreprise ou insuffisants. 
 
Si en cas de non-conformité mineure QUALISUD ne reçoit pas un plan d’action correctives 
suffisant (plan d’action non validé par l’auditeur) dans le délai imparti, un rappel sera 
envoyé par le pôle bois de QUALISUD avec un délai supplémentaire de 2 mois maximum. 
En cas de non-réponse ou de réponse insuffisante, une décision de suspension de 
certification pourra être prise (cf §6). 
 

 

5.2. Renouvellement de la certification de la chaîne de contrôle PEFC 

 

La durée de validité du certificat de la chaîne de contrôle PEFC est de 5 ans. Le renouvellement 
du certificat nécessite la réalisation d’un audit de renouvellement de certification suivi d’une 
nouvelle décision de certification qui doit être prise au plus tard à la date de fin de validité du 
certificat en cours. 

Environ 6 mois avant la date de fin de validité du certificat en cours, le Pôle bois de QUALISUD 
rappelle à l’entreprise par email la date de fin de validité du certificat. 

Dans cet email, il est précisé les points suivants : 

▪ Que faire si l’entreprise ne souhaite pas renouveler la certification,  
▪ Que l’audit de renouvellement doit avoir lieu 3 mois avant la date de fin de validité du 

certificat afin que le délai soit nécessaire pour apporter la preuve de la correction des 
éventuelles non-conformités majeures constatées. 

▪ Les conséquences d’une rupture de certification (renouvellement non réalisé dans les 
délais). 

 

Les audits de renouvellement sont réalisés selon les mêmes modalités que les audits de suivi. 
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La certification sera renouvelée si aucune non-conformité majeure n’a été constatée, ou lorsque 
la correction de toutes les non-conformités majeures a été vérifiée avant la date de fin de validité 
du certificat. Un nouveau certificat est alors émis pour 5 ans. 

Dans le cas contraire la certification n’est pas renouvelée et il y a rupture de certification : toute 
nouvelle demande de certification sera traitée comme une demande initiale. 

 

5.3. Extension ou réduction du périmètre de la certification 

 

À tout moment, l’entreprise peut demander la modification du périmètre de la certification de la 
chaîne de contrôle PEFC : 

✓ changement de raison sociale,  
✓ changement d'adresse, 
✓ ajout d’un site, 
✓ suppression d'un site, 
✓ modification des méthodes de suivis, 
✓ modification de l'origine de la matière première (forestière et/ou recyclée), 
✓ modification des catégories de produits telles que définies par PEFC. 
✓ etc… liste non exhaustive. 

 

Dans ce cas, l’entreprise doit informer QUALISUD, en constituant un dossier de demande de 
modification de certification PEFC qui contient : 

1. Une lettre/mail de demande de modification expliquant les raisons de ce changement, 
2. Le nouveau périmètre de certification demandé,  
3. Les mises à jour du dossier technique permettant d’attester que les modifications sont 

formalisées et bien mises en œuvre. 

Les dossiers de demande concernant les ajouts d'un site, modification des méthodes de suivis, 
modification de l'origine de la matière première, les ajouts ou retrait de catégories de produits, 
sont étudiés pour modification du certificat. 

En fonction de l’impact des modifications apportées, QUALISUD pourra exiger la réalisation d’un 
audit supplémentaire de l’entreprise avant modification du certificat. 

Dans tous les cas, l’entreprise n’est pas autorisée à faire référence au nouveau périmètre de 
certification sur des documents commerciaux et/ou de communication tant que QUALISUD n’a 
pas modifié le certificat PEFC. 

La date de fin de validité du certificat modifié demeure identique à la version précédente (respect 
du cycle de certification). Son numéro de version est mis à jour, ainsi que sa date de validation. 

Une copie de la notification de décision de modification du certificat est transmise par mail à 
l'Association PEFC France. 
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6. SUSPENSION – RETRAIT ou RESILIATION DE CERTIFICATION 

 

6.1. Suspension de la certification 

 

QUALISUD pourra décider la suspension de la certification et cela pour un délai maximal de 3 
mois pour les cas suivants : 

1. A la demande de l’entreprise, QUALISUD peut procéder à une suspension de la 
certification uniquement en cas de force majeure documentée (incendie, catastrophe 
naturelle, etc. liste non exhaustive). 

2. PEFC France peut demander la suspension d’un certificat comprenant des produits issus 
de l’exploitation forestière, 

3. PEFC France peut ne pas reconnaitre un certificat suite au non-acquittement de la part 
de l’entreprise de la contribution annuelle PEFC. La décision de suspension est alors prise 
à la demande de PEFC France, 

4. La correction des non-conformités majeures constatées durant un audit de suivi n’ont pas 
pu être vérifiée dans les délais prévus 

5. Le manque de réponse suffisante concernant les plans d’action des non conformités 
mineures.  

6. Il y a eu un refus d’audit : l’entreprise ne s’est pas rendue disponible pour réaliser l’audit 
dans les délais prévus, 

7. Non-respect des autres termes du contrats de certification. 

 

Passé les 3 mois sans levée de suspension, la certification est retirée. 

L’entreprise est avertie de la décision de suspension de certification par un courrier recommandé 
avec accusé de réception : cette décision est motivée. Le courrier de suspension de certification 
explique les actions nécessaires pour lever la suspension de certification et rétablir la 
certification 

L’entreprise est également informée des restrictions dont elle fait l'objet concernant l’usage de la 
marque PEFC et d’une manière générale la référence à la certification. 

Une copie de la notification de décision de suspension de certification est transmise par mail à 
l'Association PEFC France. 

L’entreprise dispose d'un recours pour donner suite à une décision de suspension de certification 
selon les modalités prévues dans le paragraphe "Plaintes et Recours" de ce document. 

 

6.2. Levée de suspension de certification 

 

La suspension de certification pourra être levée par QUALISUD après vérification du retour à la 
conformité selon les informations précisées dans le courrier de notification de la suspension.  

  



Réf. PEFC/P008/1-
21  15/09/2026 

 
 

 

 

 Page 17 sur 34 

 

 

Au vu du résultat de la vérification du retour à la conformité, QUALISUD décide :  

▪ de la levée de la suspension de certification assortie éventuellement de mesures 
complémentaires de suivi (audit supplémentaire, suivi documentaire…) : une copie de la 
notification de décision est transmise par mail à l'Association PEFC France 

▪ du maintien de la suspension jusqu’à la date limite prévue, 

▪ du retrait de la certification si le délai initialement accordé est dépassé (cf §6.3) 

 

En cas de maintien de la suspension de certification, cette décision est motivée. 

Cas particuliers : Suspension suite à une demande de PEFC France (certification comprenant 
des produits issus de l’exploitation forestière, non-paiement de la contribution annuelle PEFC) :  
La décision de levée de suspension sera prononcée dès réception du courrier de PEFC France 
l’autorisant. 

 

6.3. Retrait d'une certification 

 

QUALISUD peut être amené à retirer la certification suite à : 

1. Un délai de suspension de certification dépassé sans décision de levée de suspension de 
certification, 

2. Une demande écrite de PEFC France, 
3. Le refus de réalisation de l'audit annuel. 
4. Toute autre cas prévu à cet effet dans le contrat de certification. 

 

L’entreprise est avertie de la décision par un courrier recommandé avec accusé de réception. Elle 
dispose d'un recours selon les modalités prévues dans le paragraphe "Plaintes et Recours" de ce 
document. 

Une copie de la notification de décision de retrait de certification est transmise par mail à 
l'Association PEFC France.  

 

6.4. Résiliation de la certification 

 

L’entreprise peut demander la résiliation de la certification par écrit (mail ou courrier) auprès de 
l’équipe administrative du Pôle Bois de QUALISUD. Elle est informée de la confirmation de la 
résiliation de la certification par mail. En l’absence d’indications contraires, la date de résiliation 
par défaut correspond à la date de demande de résiliation dans la limite des exigences de PEFC. 
L’entreprise est informée de la conséquence de la résiliation de la certification sur l’usage de 
marque PEFC et d’une manière générale sur l’impossibilité de faire référence à la certification.  

 

Une copie de la confirmation de la résiliation de certification est transmise par mail à PEFC 
France. 
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7. La certification Multisite  

 

Le référentiel PEFC Chaîne de contrôle ST 2002 : 2020 prévoit la possibilité de réaliser des 
certifications multi site. Dans ce cas, le contrat de certification est établi avec le bureau central 
pour le compte de l’ensemble des sites. 

Les exigences liées aux obligations des sites et du bureau central sont définies dans l’annexe 2 
du référentiel PEFC ST 2002 :2020.  

Le certificat délivré précise les sites entrant dans le périmètre de la certification, à la demande du 
bureau central. Les sites sont mutuellement responsables de la validité du certificat et acceptent 
les actions correctives et correctrices demandées par le bureau central.  

 

Dans le cas des multisites composés de 2 et 3 sites, chaque site sera audité chaque année. 

Dans le cas des multisites à partir de 4 sites, la règle d’échantillonnage des sites du ST 2003 : 2020 
annexe 3 peut permettre de réaliser un échantillonnage des sites en audit externe et non un audit 
de chacun des sites. L’échantillonnage des audits à réaliser est alors envoyé au bureau central en 
début d’année civile ; il est mis à jour à chaque changement du périmètre du multisite (en 
particulier en cas d’ajout ou retrait de sites). LA réalisation d’un audit du bureau central par an est 
nécessaire.  

 

L’ensemble des vérifications liées aux exigences de la certification multisite est vu en particulier 
mais pas exclusivement lors de l’audit du bureau central. 

 

 

 

8. Publication - Informations 

 

8.1. Liste des clients certifiés 

 

QUALISUD tient à jour la liste des clients 
bénéficiant de la certification PEFC, avec date de 
décision de certification et date d’expiration du 
certificat. 

QUALISUD pourra confirmer sur simple demande 
si une entreprise dispose ou non d’une 
certification délivrée par ses services. Les motifs 
de refus de certification, suspension ou retrait de 
certification ne sont pas communiqué. 

Une liste des entreprises certifiés est disponible 
via  la base de données en ligne de PEFC France sur www.pefc-france.org. 



Réf. PEFC/P008/1-
21  15/09/2026 

 
 

 

 

 Page 19 sur 34 

 

 

 

 

8.2. Autres informations publiées 

 

QUALISUD peut fournir sur simple demande : 

▪ Les référentiels de certification PEFC, 
▪ Le présent document, version en vigueur : Conditions d’intervention pour la certification 

PEFC (PEFC/P008/1), 
▪ Le plan d’audit type (PEFC/P008/8), 

 

8.3. Echanges entre QUALISUD et PEFC France 

 

Le secrétariat du Pôle bois de QUALISUD transmet systématiquement la page 2 du rapport d’audit 
à PEFC France contenant les informations sur l’entreprise que QUALISUD doit transmettre (tel 
que prévue dans le contrat de notification signé entre QUALISUD et PEFC). 

Cette page n°2 du rapport d’audit contient l’actualisation des informations mentionnées sur la 
page « Fiche de renseignement » et « Fiche du périmètre » du dossier de candidature, ainsi que 
l’information si l’entreprise a réalisé ou non des achats de bois sur pied dans la période de 12 
mois précédant l’audit. 

 

9. Plaintes et recours 

 

QUALISUD dispose d’une procédure pour prendre en compte les plaintes sur ses prestations ainsi 
que les appels (recours) sur les résultats des audits ou sur les décisions de certification. 

L'ensemble des plaintes ou recours réceptionnées par QUALISUD sont transmis au Directeur de 
QUALISUD. 

Seules les plaintes et recours transmis par courrier, mail ou tout autre document, datés et signés 
par les plaignants seront pris en compte. 

Dans les 10 jours ouvrés maximum après réception de la plainte, le secrétariat du service Qualité 
de QUALISUD adresse un courrier, indiquant que la demande a été réceptionnée, prise en compte 
et que celle-ci va être examinée.  

Les services administratifs de QUALISUD se tiennent à votre disposition pour vous expliquer et 
vous transmettre les modalités de la procédure de prise en compte des plaintes et recours. 

10. Informations générales sur les tarifs facturés 

 

10.1. Conditions générales 
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Les tarifs sont établis dans un souci de bonne gestion, sans recherche de profit afin de respecter 
le statut associatif de QUALISUD. Les tarifs sont communiqués lors du devis initial, à chaque 
modification ou sur simple demande. Toute demande de certification fait l’objet d’un devis 
valable 3 mois à compter de sa date de création.  

Les tarifs de QUALISUD comprennent : 

▪ Des frais de gestion annuels : prise en compte de la demande, réalisation de la revue de 
la demande, planification et préparation des évaluations, décisions de certification, 
éditions du certificat, information de l'entreprise. 

▪ Des frais d'audit : temps passé au sein de l'entreprise, temps de déplacement, frais de 
missions (déplacement, hôtel, restauration, etc., liste non exhaustive). 

▪ Pour les tournées organisées en Corse, une mutualisation des frais de déplacement est 
faite et les frais de déplacement (bateau/avion) sont facturés en supplément selon les 
informations notées sur la facture. 

Toute modification de la durée d’audit (modification du chiffre d’affaires, score de détermination 
de la durée d’audit élevé) fera l’objet d’une communication avec information de l’incidence sur la 
facturation. 

Les tarifs évoluent chaque année avec prise en compte de l’indice Syntec : les modifications de 
tarif sont communiquées aux entreprises. 

PEFC France demande une cotisation annuelle qui est facturé directement par PEFC France à 
l’entreprise. Le montant de ces cotisations est disponible dans les documents de référence sur 
le site de PEFC France.  

Toute annulation d’audit tardive pourra faire l’objet de la facturation d’un forfait. 

 

10.2. Évaluations complémentaires 

 

Dans le cas où l’audit montrerait le non-respect des exigences du référentiel PEFC, QUALISUD se 
réserve le droit de programmer un audit supplémentaire si nécessaire pour vérifier la mise en 
conformité. 

 

10.3. Audit à distance 

 

Dans le cas d’un audit à distance, dans le respect des règles établies par PEFC, l’audit est facturé 
avec la réduction liée au non-déplacement de l’auditeur. Un devis peut être proposé par nos 
services sur demande si les conditions d’audit de suivi à distance sont respectées.  
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11. Préparer l’audit 

  ISO 19011 + ISO 17065 §6 

Afin de se préparer à un audit, vous pouvez par avance vérifier la liste de documents – non 
exhaustive – ci-dessous :  

- Les documents fournisseurs (factures, Bon de Livraison,  …) avec 
mention de produits certifiés PEFC 

- Les documents comptables et de traçabilité à jour 
- Les contrats et les audits des sous traitants 
- Les registres de vente 
- Les justificatifs de validité des certificats des fournisseurs  
- Les registres utiles à la bonne compréhension des interventions réalisées 

sur l’exploitation  

Ainsi que tout autre document jugé pertinent pour la réalisation de l’audit. 
 

L’accès doit être laissé à l’auditeur pour la visite de l’ensemble des bureaux, entrepôts et 
bâtiments de l’entreprise, y compris des unités non certifiées PEFC. 
 

Au quotidien, utilisez vos documents de certification :  

Vous pouvez ajouter une activité à tout moment. Pour ce faire, vous pouvez faire la 
demande directement par mail à l’adresse bois@QUALISUD.fr 

- Si vous souhaitez mettre à jour votre périmètre de certification afin que QUALISUD modifie 
le certificat, il est nécessaire de le signaler via le formulaire « fiche de périmètre» à 
retourner dûment complété à l’adresse mail bois@QUALISUD.fr : 

- Vous pouvez également faire changer vos coordonnées d’adressage ou autre modification 
rattachée à la structure juridique de votre entreprise par demande écrite à l’adresse mail 
bois@QUALISUD.fr : 

 

  
  

mailto:bois@QUALISUD.fr
mailto:bois@QUALISUD.fr
mailto:bois@QUALISUD.fr
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12. Annexe : Programme de 
certification additionnelle PEFC RED 

 

L'utilisation de la biomasse forestière et de 
matériaux ligno-cellulosiques provenant de 
résidus et de déchets pour la production 
d'électricité, de chauffage et de refroidissement 
est reconnue par la DIRECTIVE (UE) 2018/2001 
dite « RED II » comme une source renouvelable 
qui réduit les émissions de GES. 

Les standards PEFC RED élaborés par PEFC 
International ont été reconnus par la 
Commission européenne en tant que système 
volontaire au titre de l'article 30, paragraphe 4, de 
la directive révisée sur les énergies 
renouvelables (RED II), à l'intention des 
organisations qui qui achètent de la biomasse 
forestière et des matières ligno-cellulosiques 
dérivées de résidus de transformation provenant 
d'industries liées à la forêt et de déchets pour la 
production de chaleur, de froid ou d'énergie. 

Le statut de la reconnaissance de PEFC est 
disponible à la page : 

https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en  

 

La certification PEFC RED est construite en sus de la certification PEFC Chaîne de contrôle 
qui est un prérequis. Tous les documents de référence du programme PEFC Chaîne de 
contrôle s’appliquent. Cette annexe a pour objectif de présenter les modalités spécifiques 
supplémentaires du programme de certification PEFC RED II. 

En cas de modification, suspension, retrait de la certification PEFC Chaine de contrôle de 
l’entreprise , le statut du certificat PEFC REDII peut être modifié, suspendu, retiré ou expiré. 

  

https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
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12.1. Contexte et documents ressources 

 

Programme de certification : (sur le site de https://pefc.org/) 
PEFC ST 5002 V 15/10/2024 - Additional requirements for organisations sourcing forest biomass 
- RED II 

PEFC ST 5003 v 15/10/2024 : Additional Requirements for Certification Bodies Providing 
Certification Against PEFC ST 5002 – RED II  

GD 5004 : 2025 - Operations of the PEFC RED II Scheme 

 

Documents de référence réglementaires :  
DIRECTIVE (UE) 2018/2001 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 décembre 2018 
relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables 
(refonte) = Directive RED II 

Reglement execution UE 2022.996- critère de durabilité 

Reglement execution UE 2022.2448- critère de biomasse forestière 

Directive 2008/98/EC of the European Parliament and of the Council of 19 November 2008 on 
waste and repealing certain Directives 

 

La transposition en droit français :  
Arrêté du 1er février 2023 pris pour l’application de l’ordonnance et du décret portant 
transposition de la directive 2018/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables 
NOR : ENER2227617A 

Arrêté du 1er février 2023 sur les critères de durabilité et de réductions des émissions de gaz à 
effet de serre pour la production de chaleur et de froid à partir de bioliquides ou de combustibles 
solides ou gazeux issus de biomasse NOR : ENER2227628A 

Décret no 2021-1903 du 30 décembre 2021 pris pour l’application de l’ordonnance no 2021-235 
du 3 mars 2021 relative à la durabilité des bioénergies NOR : TRER2114393D 

La norme d’accréditation : ISO 17065 : version en vigueur : Évaluation de la conformité — 
Exigences 

pour les organismes certifiant les produits, les procédés et les services 

QUALISUD peut vous communiquer les documents libres de droit sur simple demande à 
bois@QUALISUD.fr. 

  

https://pefc.org/
mailto:bois@QUALISUD.fr
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12.2. Avantage du cumul des certifications  

 

Le programme de certification PEFC REDII est construit d’exigences supplémentaires pour les 
entreprises en sus de celles de la chaîne de contrôle PEFC. La réalisation des audits cumulés 
PEFC COC et PEFC REDII est valorisée par un temps d’audit diminué par rapport à la réalisation 
indépendante des 2 audits.  

. 

12.3. Modalités de délivrance de la certification PEFC RED 

 

Les dispositions prévues pour  PEFC Chaîne de contrôle détaillées dans ce document sont 
applicables pour le programme de certification PEFC REDII. Certaines dispositions sont 
modifiées ou supplémentaires tel que prévue par le PEFC ST 5003 v 15/10/2024 : Additional 
Requirements for Certification Bodies Providing Certification Against PEFC ST 5002 – RED  

Ces modifications ou ajouts sont explicitées ci-dessous 

 

12.3.1. Demande de certification 

 

Pour signaler sa candidature à la certification PEFC RED, l’organisation soit faire une demande 
auprès du Pôle bois de QUALISUD à bois@qualisud.fr. Afin que QUALISUD puisse connaitre le 
périmètre de la certification PEFC RED demandé (activité, sites, …) et éviter toute 
incompréhension de part et d’autre, QUALISUD transmet au demandeur : 

▪ Un questionnaire préalable à la certification, 
▪ L’ensemble des référentiels de PEFC, 
▪ Le présent document (Conditions d’intervention PEFC de QUALISUD). 

Après le retour du formulaire complété, QUALISUD transmet  : 

▪ le devis pour la réalisation de la certification  
▪ Le plan d’audit, 
▪ Les engagements du dossier de candidature 
▪ Le contrat de certification 

QUALISUD gère la certification PEFC Chaîne de contrôle et PEFC REDII indépendamment afin de 
ne pas pénaliser la certification PEFC chaîne de contrôle dès qu’elle est possible, si la 
certification RED n’est pas encore possible. 

 

mailto:bois@qualisud.fr
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12.3.2. Recevabilité de la demande 

 

Toute demande de transfert de certification sera gérée selon les exigences du PEFC 5003 §6.2 : 
Demande de certification :  

▪ L'organisme de certification doit traiter toutes les non-conformités identifiées lors de 
l'audit précédent et non clôturés par un autre organisme de certification comme s'ils 
avaient été identifiés lors de son propre audit. 

▪ L'organisme de certification doit respecter la période de blocage de deux ans lorsqu'une 
non-conformité critique a été identifiée. 

▪ L'examen de la candidature doit évaluer les raisons de la suspension, de la résiliation, du 
retrait du certificat ou une décision de certification négative prise par un autre organisme 
certificateur du PEFC système de certification ou un autre système volontaire reconnu. 
L'examen prendra en compte les organisation candidate ainsi que son prédécesseur 
légal.. 

Le chargé de certification effectue une revue de la demande sur la base des éléments 
réceptionnés. Cette revue intègre des vérifications de CDD Customer Due Diligence : la 
participation à d’autres certifications en particulier sur des schémas reconnus RED II et la 
certification des prédécesseurs légaux est prise en compte selon les exigences du ST 5003 § 
6.2. La revue de la demande doit être validée pour que l’évaluation initiale soit déclenchée. 

 

12.3.3. Evaluation initiale 

 

QUALISUD réalise un audit de l’organisation candidate afin de vérifier que celle-ci respecte les 
exigences du programme de certification. La date d’évaluation ainsi que ses modalités (durée, 
programme) sont fixées d'un commun accord et dans le respect des exigences de PEFC. Cet audit 
est réalisé par un des auditeurs habilités de QUALISUD. 

L'auditeur missionné par QUALISUD contacte l’organisation candidate et planifie l’évaluation 
initiale. Il aura à sa disposition le  dossier de candidature validé.  

L’évaluation initiale est constituée :  

▪ D’un audit documentaire (pour les entreprises qui intègrent des déchets et résidus au 
sens du RED II ou qui sont en bilan massique ou qui ont plus de 10 000 000 € de chiffre 
d’affaires  bois et dérivés), 

▪ D’un audit du site / bureau principal, 
▪ D’un ou  plusieurs audit(s) des plateformes (échantillonnage si plusieurs plateformes), 
▪ Du suivi des non-conformités éventuellement constatées, 
▪ De l’élaboration de la synthèse (résumé rapport audit dans le référentiel) publique d’audit 

(rapport publié sur le site de PEFC en cas de délivrance du certificat) 

Lors de l’évaluation initiale, et dans le cas où l’organisation candidate aurait modifié de façon 
significative le périmètre de certification mentionné dans la fiche du périmètre de certification 
transmis avec le dossier de candidature sans en informer QUALISUD, l’auditeur formalisera ces 
changements sous la forme d'une non-conformité. 

Si ces changements sont de type : 

▪ Le changement de méthode 
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▪ L’intégration d’une nouvelle plateforme 
▪ Le suivi des GES au réel 
▪ etc 

L’audit pourrait être invalidé ou injustifié pour cause de non habilitation de l’auditeur, non respect 
de la durée prévue ou non-respect du process de certification (vérification des informations 
auprès des autres systèmes, auprès de PEFC…) Dans ce cas, le plan d’audit établi devient 
obsolète et un nouveau plan d’audit sera à déterminer par QUALISUD, ce qui pourra entraîner la 
réalisation d’autres audits et des coûts supplémentaires. 

Toute prestation réalisée par QUALISUD sera due au tarif accepté par les 2 parties. 

 

 PEFC 5003§6.3.4 et 6.3.5 , 

« Les objectifs de l’audit sont les suivants :  

Le résultat de l'audit initial doit au minimum fournir une assurance raisonnable sur l'efficacité des 
processus internes de l'organisation. En fonction du profil de risque de l'organisation cliente, un 
niveau d'assurance limité peut être appliqué à la véracité de ses déclarations. 

Sur la base des résultats de l'audit initial, les organisations considérées comme présentant un 
risque faible peuvent être soumises à des audits d'assurance limitée ultérieurs. 

6.3.5. L'audit comprend au moins les éléments suivants : 

a) Identification des activités entreprises par l'organisation cliente qui sont pertinentes au 
regard des critères de certification. 

b) L'identification des systèmes pertinents de l'organisation cliente et de son organisation 
générale au regard des critères de certification et la vérification de la mise en œuvre 
effective des systèmes de contrôle pertinents. 

c) Analyse des risques susceptibles d'entraîner des anomalies significatives, sur la base de 
la connaissances professionnelles de l'auditeur et des informations fournies par 
l'organisation cliente. Cette analyse prend en considération le profil de risque global des 
activités, en fonction du niveau de risque de l'organisation cliente et de la chaîne 
d'approvisionnement, surtout aux stades immédiatement en amont et en aval, par 
exemple pour les organisations qui manipulent des matières énumérées à l'annexe IX [( 
de la directive redii)] ».  

Les constats de non-respect des règles constaté par l’auditeur seront catégorisées en non 
conformités mineures, non conformités majeures et non conformités critiques et auront des 
conséquences sur la certification tel que précisé dans le tableau suivant : 

 Non 
conformité 

Définition Conséquences sur la certification 
5003 : § 6.4 

Critique § 
3.1.7 

La violation intentionnelle des normes 
d'un système volontaire, telle que la 
fraude, la non-conformité irréversible ou 
une violation qui met en péril l'intégrité du 
système volontaire. 

 
Non délivrance du certificat (5003 
§643) suite à l’audit initial ou l’audit de 
renouvellement 
 
Retrait immédiat de certification 
(audits de suivi) 
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 Non 
conformité Définition Conséquences sur la certification 

5003 : § 6.4 

Majeure § 
3.1.24 

 Non-respect d'une exigence obligatoire 
de la RED II et d'un programme volontaire, 
lorsque la non-conformité est 
potentiellement réversible, répétée et 
révèle des problèmes systématiques, ou 
des aspects qui, seuls, ou en 
combinaison avec d'autres non-
conformités, peut entraîner une 
défaillance fondamentale du système. 

Suspension de certification suite à un 
audit de suivi ou audit de 
renouvellement 
 
La non-conformité doit être levée 
dans un délai de 3 mois : dans le cas 
contraire, un retrait de certification 
sera prononcé 

Mineure § 
3.1.27 

 Une non-conformité qui a un impact 
limité, constitue une lacune isolée ou 
temporaire, n'est pas systématique et 
n'entraîne pas de défaillance 
fondamentale si elle n'est pas corrigée. 

Mineures identiques à celles prévues 
pour la certification PEFC Chaîne de 
contrôle 

 

La grille d’évaluation complétée pendant l’audit documentaire et / ou sur site ainsi que les fiches 
de non-conformités, s’il y en a, sont remises sans délai à l’organisation auditée dès la fin de 
l’audit. Le délai donné pour le suivi des non-conformités commence à la date de la réunion de 
clôture.  

Lors de la réunion de clôture de l’audit, L'auditeur demande à l’organisation auditée de 
transmettre à QUALISUD, l'ensemble des mesures correctrices et correctives en réponse à ses 
constats de non-conformités en précisant les délais accordés et les suites données en cas de 
non-respect de ces derniers. 

Ces actions correctrices et correctives seront évaluées par l’auditeur qui se prononcera sur le 
respect ou non des exigences de PEFC (levées ou non des non-conformités). 

L’auditeur rédigera un résumé de rapport, ou une synthèse publique de l’audit en y intégrant les 
non-conformités éventuelles avec les plans d’action transmis ; cette synthèse sera transmise à 
l’organisation auditée et sera intégrée au certificat. Enfin, cette synthèse sera publié sur la base 
de données de PEFC International (FREDII). 

 

 

12.3.4. Délivrance du certificat 

 

Toutes les non-conformités majeures et mineures doivent être levées pour permettre la 
délivrance du certificat. Une non-conformité critique empêche la délivrance du certificat.  

Le chargé de certification prend en compte le rapport de l’évaluation initiale complété et 
accompagné des éventuels plans d’actions et preuves de correction proposées en réponse aux 
constats de non-conformités vérifiées par l’auditeur. Il réalise une revue de l’évaluation et décide 
en toute impartialité dans le respect des exigences des référentiels de la délivrance ou non de la 
certification PEFC REDII. Cette revue permet aussi de définir le suivi de l’entreprise adapté à la 
situation de risque de l’entreprise avec des évaluations de surveillance et des audits d’assurance 
si nécessaire. 
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La délivrance de la certification permet à l’équipe administrative d’émettre un certificat PEFC 
REDII : ce certificat PEFC RED est constitué d’une page principale précisant la portée de la 
certification, de la synthèse publique d’audit et comprend la liste des unités organisationnelles . 
Ce certificat est valable pour une durée maximale de 5 ans.  

L’équipe administrative des dossiers bois de QUALISUD publie le certificat, les rapports d’audit et 
la synthèse d’audit publique sur la base de données gérée par PEFC International (FREDII). PEFC 
France est informé de cette délivrance de la certification par la base de données et contacte 
l’entreprise afin de signer le contrat entre l’entreprise et PEFC France pour PEFC RED. 

Une facture est émise par PEFC International pour l’intégration au système. L’entreprise pourra 
alors avoir accès (téléchargement) à son certificat PEFC RED via la base de données FREDII après 
signature du contrat avec PEFC France et paiement de la cotisation auprès de PEFC International.  

En cas de refus de délivrance de la certification, QUALISUD transmet un courrier à l’organisation 
candidate qui explique les raisons de ce refus. Cette décision peut faire l’objet d’un appel. 

 

12.3.5. Suivi de la certification 

 

Durant la période de validité du certificat, QUALISUD assure un suivi de l’entreprise :  

✓ Des évaluations de surveillance sont organisés à une fréquence minimale de un audit par 
an et selon le niveau  de risque établi lors de la revue pour délivrance de certification.  

✓ Des audits d’assurance peuvent être programmés pour assurer que les actions 
correctrices et correctives sont mises en place de manière à assurer la conformité de 
l’entreprise aux référentiels. (5003§6.3.4) 

 
Les modalités de prises de rendez-vous sont les mêmes que pour l’évaluation initiale. 

 

12.4. Re–certification, ou renouvellement de la certification PEFC RED II 

 

Le renouvellement du certificat nécessite la réalisation d’une évaluation de renouvellement qui 
doit être réalisée avant la fin de validité du certificat en cours.  

QUALISUD contacte l’organisation 6 mois avant la fin de validité du certificat pour l’informer de 
l’expiration prochaine du certificat. En l'absence de réponse à cette information, QUALISUD ne 
pourra être tenu responsable d'une rupture de certification. 

Afin d’éviter toute rupture de certification, l’évaluation de renouvellement doit être réalisée 
environ 3 mois avant la fin de validité du certificat. 

En cas de non-réalisation de l’audit ou d’absence d’éléments permettant la levée des non-
conformités constatées, le statut du certificat deviendra  « expiré » (statut d’un certificat qui n’est 
plus valide). 

L'objectif de l'audit de renouvellement est de confirmer le maintien de la conformité et de 
l'efficacité de la mise en œuvre des exigences de certification dans leur ensemble, ainsi que sa 
pertinence et son applicabilité pour la portée de la certification. (§6.3.7 5003) 
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12.5. Extension ou réduction du périmètre de la certification 

 

À tout moment, l’organisation détenant un certificat peut 
demander la modification du périmètre de certification tel que: 

▪ changement de raison sociale,  
▪ changement d'adresse, 
▪ ajout ou suppression d’une unité organisationnelle, 
▪ modification des méthodes de suivis, 
▪ modification de l'origine de la matière première (forestière 

et/ou recyclée), 
▪ etc… liste non exhaustive. 

 

Dans ce l’organisation doit en informer QUALISUD, en 
constituant un dossier de demande de modification de 
certification PEFC REDII qui contient : 

▪ Une lettre/mail de demande de modification expliquant les 
raisons de ce changement, 

▪ Le questionnaire préalable rempli 
▪ Les mises à jour du dossier technique permettant d’attester 

que les modifications sont formalisées et anticipées (elles 
ne peuvent être mises en œuvre que lorsque les 
changements auront été validés par QUALISUD). 

En fonction de l’impact des modifications apportées, QUALISUD pourra exiger la réalisation d’un 
audit supplémentaire du nouveau système de fonctionnement relatif aux exigences PEFC REDII. 

Dans tous les cas, l’organisation n’est pas autorisée à faire référence au nouveau périmètre de 
certification sur des documents commerciaux et/ou de communication tant que QUALISUD ne 
lui a pas adressé le certificat modifié correspondant. 

La date de délivrance du certificat et la date de fin de validité demeurent identiques à la version 
précédente. Son numéro de version est mis à jour, ainsi que sa date de validation. 

La nouvelle version du certificat sera publiée sur la base de données de PEFC International 
(FREDII) 

 

12.6. Suspension, retrait ou résiliation de la certification 

 

12.6.1. Suspension de la certification 

 

QUALISUD pourra décider de la suspension de la certification et cela pour un délai maximal de 3 
mois pour les cas suivants :  

1. A la demande de l’organisation QUALISUD peut procéder à une suspension de la 
certification uniquement en cas de force majeure documentée (incendie, catastrophe 
naturelle, etc. liste non exhaustive). 
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2. La suspension, retrait ou expiration de votre certificat PEFC Chaîne de contrôle 

3. PEFC France/International peut ne pas reconnaitre un certificat suite au non-
acquittement de de la contribution annuelle PEFC. La décision de suspension est alors 
prise par le Directeur de QUALISUD à la demande de PEFC France/International, 

4. Les documents pour la levée des non-conformités constatées durant l’audit n’ont pas été 
reçus dans le délai imparti, 

5. Il y a eu un refus d’audit : l’entreprise ne s’est pas rendue disponible pour réaliser 
l’évaluation (entièrement ou partiellement), 

6. Une non-conformité majeure constatée durant un audit. 

7. Une demande écrite de PEFC (par exemple suite au constat de non-conformité majeure 
constatée durant  le processus de contrôle interne ou de réclamation de PEFC 
International 5003 : §6.4.4 ) 

L’organisation est avertie de la décision par un courrier recommandé avec accusé de réception. 
Cette décision est motivée et explique les actions nécessaires pour lever la suspension et rétablir 
la certification. Le chargé de certification est responsable de ce suivi. L’entreprise est également 
informée des restrictions dont elle fait l'objet concernant la commercialisation des produits sous 
la certification PEFC RED. 

Le statut du certificat est mis à jour par QUALISUD dans la base de données de PEFC International 
(FREDII). 

L’entreprise peut faire appel de la décision de suspension de certification selon les mêmes 
modalités que pour la chaîne de contrôle PEFC. (§ Plaintes et recours) 

 

12.6.2.  Maintien et levée de suspension de certification 

 

Les modalités de maintien ou de levée de la suspension de la certification PEFC RED sont les 
mêmes que pour le programme de certification PEFC Chaîne de contrôle. 

Le statut du certificat est mis à jour par QUALISUD dans la base de données de PEFC International 
( FREDII). 

 

12.7. Retrait d'une certification 

 

QUALISUD peut être amené à retirer la  certification suite à : 

▪ Un délai de suspension de certification dépassé, 

▪ Une non-conformité critique constatée durant un audit, 

▪ Une demande écrite de PEFC,(par exemple suite au constat de non-conformité critique 
constatée durant le processus de contrôle interne ou de réclamation de PEFC 
International 5003 : §6.4.2 ), 

▪ Le refus de réalisation de l'audit, 
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▪ 5003 :§6.6.2 : « Si le client ne se conforme pas ou n'est pas disposé à se conformer aux 
exigences énoncées aux paragraphes 1 à 6 de l'article 17 du règlement d'exécution (UE) 
2022/996 de la Commission, l'organisme de certification retire le certificat. Note : L'article 
17 du règlement d'exécution (UE) 2022/996 de la Commission couvre les exigences à 
respecter par les organismes de certification, les organisations certifiées, les organismes 
de certification et les systèmes volontaires reconnus ou systèmes nationaux reconnus 
pour la supervision par les États membres de l'UE et la Commission européenne. » 

 
Les modalités de retrait de la certification PEFC RED sont les mêmes que pour le programme de 
certification PEFC Chaîne de contrôle. 

L’entreprise peut faire appel de la décision de retrait de certification selon les mêmes modalités 
que pour la chaîne de contrôle PEFC. (§ Plaintes et recours) 

Le statut du certificat est mis à jour par QUALISUD sur la base de données de PEFC International 
( FREDII). 

 

12.8. Résiliation de la certification 

 

Les modalités de résiliation de la certification PEFC RED sont les mêmes que pour le programme 
de certification PEFC Chaîne de contrôle. 

Le statut du certificat est mis à jour par QUALISUD sur la base de données de PEFC International 
(FREDII). 

 

12.9. La certification de plusieurs unités organisationnelles  

 

Le programme PEFC Chaîne de contrôle prévoit la possibilité de délivrer 
des certifications multi site.  Cette possibilité n’est pas étendue au 
programme PEFC RED II. 

Une entreprise certifiée PEFC RED II peut être constituée de plusieurs 
unités organisationnelles (avec passage de matière mais sans 
fonctionnement autonome pour les points de collecte uniquement). Le 
certificat pourra couvrir plusieurs unités organisationnelles d’une même 
entité juridique.  

Dans le cas d'une demande pour un ensemble d’unités organisationnelles, 
un responsable est désigné comme interlocuteur principal. Ce 
responsable est appelé site principal et il est audité tous les ans. 

Les unités organisationnelles feront l’objet d’un audit dit « de plateforme ». 
Si l’entreprise possède plus de 3 unités organisationnelles, une étude documentaire pourra être 
menée pour réaliser un échantillonnage des unités organisationnelles à auditer par l’organisme 
certificateur. Cette étude documentaire et ce processus d’échantillonnage sera mener selon les 
exigences du schéma volontaire reconnu par l’union européenne pour la biomasse forestière et 
les déchets et résidus SURE EU : § 4.1.2 du document Scheme principles for the certification 
process – Requirements and specifications v 2025  
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12.10. Publication 

 

Les modalités de publication selon le programme de certification PEFC RED sont les mêmes que 
pour le programme de certification PEFC Chaîne de contrôle. Certaines publications 
supplémentaires sont prévus par  le programme de certification. Elles sont détaillées ci-dessous :  

 

Echanges entre QUALISUD et PEFC 

 5003 §6.2.5  

Lorsqu'une organisation qui présentait auparavant des non-conformités critiques ou majeures 
demande un renouvellement de sa certification, QUALISUD doit informer le PEFC Council et 
l’entité national agréée et tout autre programme volontaire reconnu ou système national reconnu 
pour laquelle il a demandé ce renouvellement de certification. 

 5003 : § 4.3.1  

QUALISUD recevra des conseils de PEFC, si nécessaire, sur les aspects pertinents au processus 
de certification. Cela peut inclure, par exemple, des mises à jour du cadre réglementaire ou 
conclusions pertinentes du processus de contrôle interne de PEFC. 

 5003 : § 6.5.6 

De plus, QUALISUD publie les évaluations, les synthèses publiques d’audit et les certificats dans 
la base de données de PEFC International (FREDII). 

QUALISUD envoie une copie de tous les documents et calculs d'émissions de gaz à effet de serre 
pertinents, y compris les éléments de preuve relatifs à l'application des crédits de réduction des 
émissions de GES, le cas échéant. Tout autre document d'audit nécessaire peut devoir être fourni, 
sur demande, en anglais, au Conseil PEFC et/ou à l'organisme agréé par le PEFC. 

 

Echanges entre QUALISUD et la commission européenne 

 §5003 §4.1.2 

QUALISUD doit fournir, sur demande, toute information à la Commission européenne, les États 
membres de l'UE, le Conseil du PEFC ou les organismes agréés par le PEFC, si cela est nécessaire 
pour remplir leurs tâches liées à la RED II, conformément à l'article 30 de la directive RED II. 

 

12.11. Informations générales sur les tarifs facturés 

 

Pefc International facture une cotisation annuelle basée sur un forfait et le volume de produit 
vendus certifiés selon l’annexe 4 du GD 5004 : 2025. Cette facture est indépendante des 
tarifications de QUALISUD. 

 



 

 

 

 

 

 


